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JAUNE = il est temps de verser ! 
ROUGE = c'est le dernier ! 

Violences 

Rackets, bagarres, insi.iltes, agressions ... La violence Leur riposte, leur colère, est aujourd'hui jugée, 
envahit les cours de récréation, les salles de classes ... criminalisée, marginalisée dans un procès, qu'on ne veut 
Lorsqu'elle est relatée par les médias, elle y apparaît surtout pas public. Le débat de société à propos de notre 
souvent comme le fait de jeunes, isolés, en mal de Société n'aura pas lieu ! 
vivre ,>. Cette violence pourtant est bien plus structurelle 
qu'on ne veut la présenter. Selon nous, ce sont les mêmes impératifs budgétaires 

qui organisent, aujourd'hui, I'Ecole. Depuis les 
Nous pensons que cette violence vécue à I'Ecole est restrictions de Val Duchesse en 1990, ce ne furent que 
en fait la face émergée d'une violence bien plus coupes sombres dans les moyens financiers et humains 
insidieuse, celle d'une s~ciété de I'Ecole. C'est dorénavant 
néo-libérale dont les un enseignement à deux 
mécanismes d'exclusion vitesses qui est proposé aux 
naissent dans la sociét6 et se jeunes. Les Ecoles de 
renforcent à I'Ecole. Discrirriination Positive (c.à.d. 

celles qui accueillent les 
L'Ecole est désormais jeunes issus essentiellement 
incapable d'offrir des chances des classes populaires et 
égales a tous : son imrriigrées), par leur 
organisation, ses moyens ne existence même, témoignent 
le lui permettent plus. De plus, de cette dualisation. Ce sont 
le contexte économique et ces écoles-là, veritables 
social basé sur la rentabilité ' poudrières. qui font la une de 
et la concurrence, excluant de nos journaux. 
plus en plus des pans entiers 
de la population, ne permet Comme pour les ouvriers de 
plus à I'Ecole d'éveiller les Clabecq, les autorités tentent 
jeunes au désir de participer de marginaliser les faits en 
à cette société. apportant des solutions au 

cas par cas, alors que les 
Ce système économiqi~e qui réponses devraient être 
fait de l'homme un loup pour l'homme, n'engendre que globales. Traiter chaque cas de violence isolément, en 
violences, intolérances et diktats. Dès lors, pourquoi marginalisant le jeune et en le déférant devant la justice, 
I'Ecole échapperait-elle à cette tourmente ? c'est répondre par des moyens répressifs et sécuritaires. 

Juger la violence d'ouvriers excédés par des 
Licenciements massifs à Clabecq, Renault, Levi's ... licenciements arbitraires, c'est réduire la lutte ouvrière 
Violence faite à des milliers de familles se retrouvant à une querelle de délinquants ... 
dans la précarité et l'angoisse du lendemain, tous 
sacrifiés sur l'autel du Grand Marché ! Tous ces sursauts de révolte naissent de l'injustice créée 
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Nous vous invitons à une assemblée générale : 

le mardi 5 janvier 99 
del9h30à22h 

O* à la CNE - 176, Chaussée de Haecht - 1030 Bruxelles. 

O* A l'ordre du jour : OI 
F petit rappel de l'historique du collectif, à l'attention des nouveaux membres. 

a - rôle du bureau du collectif : 

Ln * présentation du cadre de la fonction et motivation de notre décision du 10.1 1 ; 
* point de vue de Claire André ; 

3 * procédure pour le recrutement des candidatures. m 
perspectives pour 1999 : 

6 * relecture du projet de statuts et de règlement d'ordre intérieur; 

a * décision sur le moment du vote des statuts de l'asbl (AG statutaire); 
* priorités de travail pour 1999 (voir pistes évoquées à l 'AG du 3.10). 

Co l lec t i fs  chômeurs ................................................................................................. p 3 à  6 
Lieu de parole - Ixelles (Emmanuelle Nkouyée et Claire André) 3 
Mouvement de chômeur(se)s de Bruxelles (Françoise Bolle) 5 

Témoignages ................................................................................................... p 7 à 20 
La voix des sans papiers (Mohamed Chetioui interviewé par Rosa Navarro) 7 
Créer sa propre entreprise quand on est chômeur ... une gageure 

(interview de Latifa Gadouche par Brigitte Poulet) 8 
Echos des Marches européennes 12 
Echos de Flora : JUMP, un outil de sensibilisation (Marie-Rose Clinet) 13 
Echos de EAPN (European Poverty Network) (Léopold Vereecken et Brigitte Poulet) 15 
Echos de ATD : Sortir de l'inactivité forcée 17 
EC~IOS des Equipes populaires : Un nouveau contrat pour la solidarité 18 

............................................................................................. A I l re ... A d é b a t t r e  p 21 à 37 
Le Front des Sans domicile fixe. 

2ème partie de l'interview de Jean Peeters par Anne-Marie Raison 22 
L'activation des chômeurs par les allocations de chômage (Felipe van Keirsbilck) 24 
Allocation universelle ou salaire universel ? (Monique Van Dieren) 

Synthèse de I'nterverition de Mateo Alaluf à la Marlagne 29 
Les Comités Blancs : vers l'an III (Aliné Dhavré) 32 
Du projet au changement de vie (Christian Lestienrie) 35 

A c t i o n  ........................................................................................................................... P 37 
La coordination gaz-électricité-eau de Bruxelles mobilise (Claire André) 37 
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par une politique du tout à l'économique, qui 
produit une société divisée entre ceux qui ont 
accès à l'emploi, à la consommation, à un 
enseignement de qualité, et ceux qui en sont 
exclus. 

Demain, les différents partis feront connaître 
leur programme pour les élections : quelles 
solutions proposeront-ils ? La démocratie ne 
pourra survivre qu'en changeant de cap, par la 
réparti.tion de l'emploi et des revenus, en se 
donnant comme objecitif une réelle égalité des 
chances. 

II est grand temps que parents, travailleurs, 

enseignants,.. bref, que les citoyens qui ne 
veulent pas vivre dans un monde totalitaire 
dominé par la pensée unique, s'unissent pour 
dénoncer cette tyrannie en marche. 

II est grand temps que les responsables de la 
Cité réorientent leurs choix politiques afin que 
l'humain redevienne le centre de leurs 
décisions. 

Sonia Bonkowski, 
enseignante au campus St Jean, 

à Molenbeek (Bruxelles) 
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Emmanuelle 
Nkouy ée, 
complété par 
Claire André. 

Personnes de 
contact ; 
Stéphane 
Roberti au 
02-644.17.59 
ou Claire 
André au 
02-479.39.82. 

Lieu de parole du Collectif 
Ixelles : des nouvelles fraîches 

Et oui, pour ceux et celles qui lie le savent pas 
encore, il existe à Bruxelles et plus 
particulièrement à Ixelles un lieu de parole. Cet 
espace de rencontres s'est trouvé un public. 
Les participants mettent en avant la convivialité, 
le fait qu'il y a une place pour chacun, que tous 
peuvent s'exprimer quand ils le veulent ou 
simplement écouter pour s'informer. Les 
activités ne sont pas imposées et chacun peut 
amener ses idées et ses centres d'intérêts. 

Le calendrier de novembre et de 
décembre a été riche en événements. 

Le 3 novernbre, Francine Schiettecatte, de la 
Ligue des Droits de l'homme et du Citoyen est 
venue nous entretenir des visites 
domiciliaires. Elle nous en a expliqué les 
fondements légaux, et nous a expliqué 
comment nous pouvions réagir par rapport à 
ces contrôles. La salle comble était attentive et 
les questions ont cc fusé ,, tant ce sujet soulève, 
parmi les participants du lieu de parole, de vives 
émotions et contestations. 

De nombreuses idées d'actions ont été 
évoquées pendant cette réunion, notamment 
l'idée d'une action contre le prix exagéré du 
téléphone dans les cabines Belgacom. Si vous 
voulez y participer, contactez Benjamin, au 
648.61.39 (Equipes Populaires). 

Le mardi lW décembre est arrivé en chansons. 
Irène Deneuville et Michèle Chopard nous ont 
parlé d'exclusion en chansons ! 
La chanson a servi de moyen pour susciter la 
parole et les commentaires des participants. Eri 
effet, la chanson peut faire pleurer, rire ou aider 
à prendre conscience du moride dans lequel 
nous vivons. Les artistes nous ont montré les 
différentes causes et facettes de l'exclusion et 
nous ont également parlé des valeurs humaines 
qui doivent prévaloir. 
Plusieurs participants ont relevé l'importance 
des mots que l'on emploie soil pour qualifier 
l'autre, soit pour se qualifier soi-même. 

Le mardi 8 décembre, Michel Renoird est venu 
parler de I'ONEM aux participants du lieu de 

OFFICE NATIONAL DE L EMPLOI 
CARTE DE CONTROLE C 3 A 

C I 1  
m a s  at annee 1 ] O P  

Lors de la réunion du 17 novembre, les 
participants se sont retrouvés pour une 
rediffusion de l'émission cc Autant Savoir ,, 
consacrée à la fête du premier mai. 
La fête du travail, dit-on ! Quel sens cela a-t-il 
pour la masse des chômeurs, minimexés et 
autres sans-emploi qui en sont privés ? 
Différents thèmes ont été abordés : la place du 
travail dans la société, le statut de cohabitant, 
l'allocation universelle.. . 
Les participants ont relevé que l'émission ne 
montrait pas les chômeurs comme des 
<< paresseux ,, comme c'est souvent le cas. 

parole, auquel s'était joint pour l'occasion le 
groupe des 4 jeudi initié par Benjamin. 
Quelle est cette w nébuleuse >, ? Orbem, Onem, 
Carrefour formation..,. Les participants ont 
assailli I'inte.rlocuteur de questions afin de 
mieux comprendre le système iristitutionnel. 
Des situations personnelles ont également été 
l'objet de questions. 

La réunion du mardi 15 décernbre a été 
consacrée aux problèmes de l'énergie. 
Isabelle Schockaert et Pascale Degryse, 
membres de la Coordination gaz-électricité-eau 
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de Bruxelles, sont veriues nous entretenir des 
problèmes d'endettement occasionnés par les 
factures de gaz et l'électricité, de l'ordonnance 
concernant l'électricité prévoyant qu'or1 ne peut 
couper les compteurs qu'avec l'accord du juge 
et de la regrettable absence d'une telle 
ordonnance concernant le gaz. Le gaz, l'eau 
et l'électricité sont des biens vitaux et il est 
important que tous nous puissions y avoir 
accès. 
Une directive européenne (96192) sera très 
prochainement transposée en droit belge, dans 
le cadre de la libre coricurrence en Europe. La 
Coordination craint que cela signifiera une 
augmentation des prix pour les 
consommateurs, la disparition des droits 
minimum de gaz et d'électricité, et un manque 
de transparence eri ce qui concerne les 
décisions énergétiques (atteintes à 
l'environnement, etc.. .). 

Les mois à venir apporteront eux 
aussi de nombreuses et 
intéressantes réunions 

Le mardi 5 janvier : attention, pas de lieu de 
parole ; il y aura ce jour Assemblée générale 
du Collectif (1 9h30, CNE, 176 Chaussée de 
Haecht à 1030 Bruxelles). Vous y êtes les 
bienvenus. 

Le 7 janvier à 18h30, les participants du lieu 
de parole sont invités par les Equipes 
Populaires à une information sur l'accès aux 
soins de santé. Mr, Jean-François Heinen, 
responsable pour Bruxelles du secteur social, 
viendra répondre aux questions. 

Le sujet du lundi 11 janvier (ou 13, à confirmer) 
sera les plans pour l'emploi. cc Les ravages 
de la Miet : de l'Europe à la Belgique ! ), ou 
comment les chômeurs de longue durée vont 
se transformer en minimexés. 

La réunion du mardi 19 janvier sera consacrée 
à la mobilité. On y abordera la question du 
prix des transports. Comment faire pour que 
tous puissent se déplacer ? 

Le mardi 2 février, nous parlerons de la 
spéculation f inancière (qu'est-ce que la 
spéculation financière, quelles sont ses 
conséquences, comment pouvons nous agir en 
la matière en tant que citoyen ?...). Un 
spectacle théâtral est organisé dans le cadre 
de la campagne contre la spéculation 
.financière, initiée par Vivre Ensemble. Le jour 
et l'heure de ce spectacle vous seront confirmés 
en contactant Claire André ou Stéphane Roberti 
(voir plus haut). 

Toujours en février, la politique du  logement, 
et plus particulièrement du logement social, à 
Bruxelles sera abordée. Date à confirmer. 

Alors, cette brève description vous a enchanté ? 
Vous désirez y participer? N'hésitez plus, 
venez rejoindre les participants au lieu de 
parole ! 

Les réunions sont normalement prévues (sauf 
problème) tous les lers et 3èmes mardis du 
mois à 18h30, à la salle Cardijn (2"étage), 
Espace Malibran, au 49 rue Malibran, 1050 
Ixelles (fléchage à partir du début de la cour). 

A bientôt et Bonnes fêtes !!! 

/ \ 

Avis à toute personne intéressée 

Formation à Ifanimation 
Organisée par Les Equipes Populaires 

Renseignements et inscriptions : 
Christine Steinbach au 02- 648.61.39 

\ J 
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(1) Contact : 
Française 
Bolle, 
Berensheide 
26, à 1170 
Bruxelles ; 
Tél.: 02- 
426.59.26, 

hotmail. corn 
Le mouvement 
publie un 
bulletin 
disponible sur 
demande, les 
quelques lignes 
ci-contre sont 
extraires du 
n O O; édirion 
complète sur 
notre site 
internet. 

Mouvement de chômeur(se)s, minimexé(e)s, 
précaires et exclu(e)s de Bruxelles 

Différents groupes existent à Bruxelles1, qui se 
préoccupent des chômeurs et des minimexés, 
et c'est tant mieux. Toutefois, plusieurs 
personnes, à l'initiative d'une réunion à la 
Poudrière (1 4.1 2.98), déploraient l'absence 
d'un lieu qui regrouperait l'ensemble des 
énergies autour de certains axes. Nul ne 
souhaite créer de comité de chômeurs en plus 
de ceux qui existent. 

Le but serait donc de créer un comité qui serait 
ouvert à toutes et à tous, indépendamment de 
leurs conceptions philosophiques, religieuses, 
idéologiques (par exemple politiques et 
syndicales), ce qui n'empêche pas que chacun 
fasse ce qu'il veut ailleurs, dans un autre 
comité. Bref : désirons-nous faire quelque 
chose ensemble ? 

Plusieurs idées sont émises dans la salle : 
pétition, fête de solidarité avec les sans-papiers, 
occupations, manifestations devant ou dans les 
administrations (chômage et CPAS), diffusion 
de tracts explicatifs des mesures de Miet Smet 
dans les files de pointage, sensibilisation des 

syndicats, demande d'un 13e mois pour les 
chômeurs (équivalent de la prime de Noël en 
France, saris les conriotatioris caritatives), 
allocation de rentrée scolaire, etc ... 
Des décisions sont prises : deux actions sont 
explicitement formulées. Une réflexion a lieu 
sur les objectifs (alliance si possible avec les 
travailleurs des lieux en question). II est clair 
que toute action sera non-violente. 
Une autre ligne directrice serait l'organisation 
d'actions visant directement les administrations, 
avec occupation en nombre pendant un jour 
(ou plus...). On connaît les exemples français 
et ce qui s'est fait à Liège et Charleroi ... II est 
rappelé que ces actions ii-npressionrierit le 
personnel et les cadres de l'Inspection. 

Prochaine réunion le12 jarivier 1999 à 18h : 
réunion à la Poudrière en vue de définir une 
action d'occupation d'un bâtiment public 
touchant au chômage (ORBEM, ONEM et 
autres joyeusetés). 
Adresse: 41 rue de la Poudrière, 1000 Bruxelles 
(tram 18, bus 63). 

Rejoignez un des comités de chômeurs de Bruxelles : 

Lieu de parole - Ixelles : 646.46.33 
Comité de Chômeurs CSC : 508.88.88 
Collectif Autonome de Chômeurs (CACh) : 539.04.55 
Comités de Chômeurs SETCa : 51 9.72.11 
Groupe d'Echanges et de Paroles des travailleurs sans emploi (GEPPSE) : 779.15.00 

- 6 
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La voix des sans papiers 

Jeudi, 3 décembre, 7 7 heures. La tempéra- 
ture à l'intérieur de l'église, malgré les 
chauffages d'appoint, ne doit pas dépasser 
les 12". La personne que je devais 
rencontrer pour cette interview se trouve 
avec un début de grippe. Elle me demande 
l'adresse d'un médecin qui voudrait bien se 
déplacer à l'église. J 'ai inter vie wé Chetioui 
Mohamed, porte-parole des sans papiers. 

Quel bilan tirez-vous depuis le 
commencement de I'occu~ation ? 

Nous occupons l'église du Béguinage depuis 
maintenant 38 jours. Au cours de cette sixième 
semaine, certains d'entre nous ont décidé de 
mener une grève de la faim. 

Le bilan que nous tirons n'est pas brillant. Du 
point de vue politique rien n'a changé, personne 
n'en parle, nous n'existons pas. Du point de 
vue humain, le monde associatif, qui est 
d'ailleurs fort soumis au monde politique, doit 
se tenir aux critères défendus par ce même 
monde politique, à savoir : la recevabilité des 
demandes d'asile pour tous ceux qui peuvent 
justifier un séjour au-delà de trois ou cinq ans. 

Mais pour beaucoup d'autres cas qui sont peut- 
être un peu moins politiques et plus 
économiques, par exemple tous ceux qui sont 
venus avec un simple visa touristique et puis 
se sont mariés, ont eu des enfants, ont 
travaillé ... et puis ont vu leur mariage brisé 
avant que leurs situatiolns se soit régularisées ... 
A ceux-là, aucun droit ne leur sera accordé. 
Puis il y a tous ceux qiii ont fini leurs études et 
qui entrent dans la clandestinité parce qu'ils 
décident de rester. Ou encore, ceux qui rentrent 
illégalement parce qu'ils n'ont plus rien à 
perdre.. . C'est le cas (Je la majorité des sans- 
papiers.. . 

Mais êtes-vous conscients que la 
Belgique ne peut pas accueillir tout le 
monde ? 

Ce que nous demandons c'est de pouvoir ouvrir 
le dialogue avec les autorités et avec la 
population belge. 
C'est aussi l'objectif méme de cette occupation. 
Nous posons un acte pour interpeller l'opinion 

publique sur les conditions dans lesquelles nous 
nous vivons le quotidien. Est-ce que I'opinion 
publique est d'accord pour instaurer à nouveau 
l'état d'esclavage dans la société? A qui profite 
cet état de choses ? 
II faut savoir qu'il y a une couche sociale qui vit 
dans des conditions inhumaines, des gens qui 
travaillent 16 heures d'affilée et qui sont payés 
selon la volonté de I'erriployeur. Parfois ils sont 
simplement nourris et remerciés. Je répète ma 
question, à qui pro.fite cette situation? 

La politique du gouvernement vise à déporter 
15.000 personnes par an, sans devoir se 
justifier, traite les gens comme de la 
marchandise. Est-ce la bonne politique ? 
Résout-elle le problème de la gestion des 
dossiers des clandestins? Le Gouvernement 
crée un climat de xénophobie de la population 
belge vis à vis de nous, et d'un autre coté il 
subit la pression de certains lobbies 
d'entrepreneurs pour maintenir une situation 
suffisarriment souple et pouvoir ainsi puiser 
dans une main d'œuvre précaire. 
C'est de cette réalité que démarrent nos 
revendications. Et c'est à partir de cette logique 
que nous voulons ouvrir le débat avec 
l'ensemble de la société. 
Si les caméras montrent souvent les 
demandeurs d'asile politique, le but est de poser 
les vraies questions. II ne reste pas moins que 
celle des candidats demandeurs d'asile n'est 
qu'un des aspects de cette réalité. 

Rosa Navarro 
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Pensez-vous que la situation des sans- 
papiers risque de rester bloquée encore 
longtemps ? 

Le travail en noir est inhérent au système. Ce 
n'est pas à nous de répondre. Nous calculons 
que quelque 100.000 personnes travaillent, 
vivent et logent ici sans accès à aucun droit. 
La cause est bien entendu la paupérisation du 
tiers monde et la dérégulation du monde du 
travail. Ce même phénomène se produit, de 
façon moins brutale, dans les pays européens 
grâce a la structure sociale qu'ils ont 
développée. 

Ceci dit, i l n'en reste pas moins que ce 
processus a pour but de faire baisser les 
salaires par le maintien du chômage massif et 
d'une main d'œuvre bon marché. La loi Vande 
Lanotte de 1980, renforcée en 1987, puis 1991, 
1993 et 1995, institutionrialise cet état de 
choses et tisse la haine dans la population vis- 
à-vis des étrangers car nous sommes traités 
comme des criminels. 

Quelles sont concrèrement vos 
revendications ? 

Nous souhaitons avancer des propositions sur 
la régularisation de tous les sans-papiers, en 
collaborant avec le monde intellectuel, avec les 
gestionnaires du système pour réfléchir 
ensemble et trouver d'autres possibilités qui 
s'adaptent mieux aux exigences de la dignité 
et de la justice. 

Croyez-vous que vous parviendrez à 
vous faire entendre ? 

Nous sommes conscients que le rapport de 
force est inégal. Mais nous n'agissons pas en 
terme de politique de critères, nous agissons 
en termes de libération des puissances des 
hommes et des femmes sur Urie base de justice 
et de dignité humaine. Nous n'avons plus rien 
à perdre ; nous demandons à être traités 
comme des personnes. II s'agit d'un minimum 
de respect de l'homme. D'ailleurs je veux lancer 
un appel à tous les sans papiers à venir nous 
rejoindre à l'église du Béguinage. 

- 8 ---- 
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Créer sa propre entreprise quand on est 
chômeur ... une gageure ! 

J'avais entendu parler de Latifa Gadouche, ex-chômeuse, dans un article du « SOIR » (1): son Interview 
projet de boulangerie-,pâtisserie (2) pour lequel elle n'avait pu recevoir aucun prêt du Fonds en réalisée par 
principe accessible aux chômeurs venait de gagner le I o  prix au concours de la meilleure petite Bng&e Poulet, 
entreprise 1998.". Voili qui ne manquait pas de piquant. J'ai voulu la rencontrer. Imaginez la 
délicieuse odeur de pain frais ... et les bruits de vaisselle (il faut que les quiches soient prêtes a 
midi) et vous y êtes. 

Latifa, comment vous est venue l'idée 
d'ouvrir une boulangerie-pâtisserie ? 
C'était votre métier ? 

Pas du tout. Je suis juriste de formation et je 
travaillais au Parlement Européen. Les députés 
français pour lesquels on travaillait n'ont pas 
été réélus et nous nous sommes retrouvés à 
une vingtaine au chermage. J'étais installée 
depuis toute Lirie législature en Belgique, je n'ai 
pas voulu déstabiliser ma famille en changeant 
à nouveau de pays. 

Plusieurs facteurs m'ont amenée à ouvrir cette 
boutique. D'abord, je voulais continuer à mener 
des actions politiques, mais j'ai préféré 
m'investir dans le champ citoyen plutôt que 
partisan. J'ai côtoyé les partis politiques 
pendant des années et ça m'a complètement 
écoeurée. Je trouve leurs actions assez 
déviées de leurs objectifs, de leurs promesses. 
J'ai vu ça dans tous les partis démocratiques, 
dès qu'ils s'approchent du pouvoir, leur 
idéolocjie ss dilue. Je ne icii!lis pzç non p!us 
brader mes compéterices. 

Donc j'ai décidé de continuer à exercer ma 
citoyenneté tout en me payant mon 
indépendance. Et je l'ai psyée au prix fort. Enfin, 
je me suis souvenue (de ma difficulté à trouver 
des produits naturels, certaines pâtisseries, de 
la viennoiserie française etc,. . , à mon arrivée 
en Belgique. J'adore cuisiner. Je me suis 
renseignée, on m'a dit qu'il fallait un accès à la 
profession. J'ai donc suivi une formation en 
cours du soir à I'INFOBO. Ca a d'ailleurs été 
une période très gaie et très motivante, 
l'ambiance était formidable ! Et voilà le résultat. 

Quelles démarches avez-vous faites 
pour mettre sur pied votre projet ? 

II a fallu que je m'accroche ! Ça a vraiment été 
le parcours du combattant ! La Belgique est Lin 
pays terriblement, soviétiquement bureau- 

cratique. On y décourage toute initiative. Le 
comble de l'horreur, ça a été quand j'ai 
décocivert à quel point on joue avec les pieds 
des chômeurs. 

1 C'est la t a r t e  ORBEM. Elle 1 
ressemble un peu au "plumpudding" 

anglais: assez lourde, il faut 
attendre six mois avant qu'elle ne 
soit prête e t  beaucoup de gens la 

Quand j'ai osé demander un cc prêt chômeur ,, 
au Fonds de Participation, on m'a baladée 
pendant six mois, et je n'ai toujours pas eu les 
raisons pour lesquelles on m'a refusé ce prêt. 
On ne m'a rien signifié par écrit, j'ai juste réussi 
à savoir par téléphone que je n'avais soi-disant 
pas fait une bonne étude de marché. Que je 
n'avais pas d'autre source de revenus ... avouez 
que c'est un comble pour un chômeur ! II fallait 
décoder : que je n'ai pas de conjoint qui assure 
d'autres rentrées. En fait, le Fonds fonctionne 
comme la plus traditionnelle et la plus lourde 
des banques qui soit. Troisième motif : je 
n'avais pas d'expérience professionnelle; or 
j'avais mon accès à la profession. La quatrième 
raison était encore plus fallacieuse : il faut savoir 
qu'on demande à un chômeur d'apporter le 
quart de la somme nécessaire à monter son 
projet ; or moi, j'en amenais les deux tiers ! 

Avec le même projet, j'ai obtenu le prix de la 

f 1) Le Soir du 
16/10/98. 

(2)  « Le grain 
de blé u 

3, rue de 
Linthout, 

1030 Bruxelles, 
tél.: 736.04.44 
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meilleure petite entreprise 1998. C'est vous dire 
qu'il y a au Fonds une bande d'incompétents 
et de gens qui se foutent des chômeurs. En 
Belgique, on se moque beaucoup des 
chômeurs. C'est scandaleux, c'est une atteinte 
à la dignité de la personne. On m'a posé des 
tas de questions, on m'a demandé des tas de 
papiers, ils ont perdu x fois mon dossier. Et, 
pendant ces farneux six mois, vous n'avez pas 
le droit de commencer. Si par malheur vous 
passez outre, vous perdez tous vos droits 
sociaux (chômage, sécurité sociale). Pour moi, 
c'était grave. Je suis mère de deux jeunes 
enfants. 

La réponse est tombée. C'était non. Quant au 
motif officiel, mon syndicat n'arrive toujours pas 
à l'avoir. C'est d'une opacité totale et le seul 
recours que vous ayez, c'est devant le Conseil 
d'Etat (C.E.). Et ça, le syndicat ne peut pas vous 
le payer bien entendu. Et en plus, ce serait sur 
la forme et pas sur le fond que serait prise la 
décision du C.E. C'est un gouvernernent censé 
être démocratique qui a pris ces mesures-là ! 
Moi, ça m'interpelle, c'est digne d'attitudes 
staliniennes ! 

Je n'ai même eu aucun renseignement valable 
ni de I'ONEM, ni de I'ORBEM. Tout ce que j'ai, 
je le dois à des réseaux alternatifs de solidarité, 
qui m'ont conseillée, qui m'ont soutenue. Ce 
projet, c'est ma ténacité, mais c'est 
l'aboutissement de toutes ces solidarités. 

C Vous avez fail appéi aux banques 
traditionnelles ? 

Je n'ai pas essayé parce que je ne voulais pas 
qu'on déforme mon projet. J'entendais 
conserder Iâ haute mâiii sur mâ d6mâïche. 
Démarche qui n'est pas capitaliste dans le sens 
cc recherche du profit >>. Ce lieu est particulier 
par la nature des produits vendus, ce sont des 
produits naturels, et parce qu'il est un lieu 
social. Les gens me disent : cc On se sent bien 
ici, on se sent comme chez soi 0. Les gens 
viennent, s'expriment . Les gens sont intrigués 
par ma démarche, on parle, on communique, 
des relations se créent. J'ai beaucoup milité 
dans ma vie. A un moment je me suis dit : il 
faut s'arrêter et réfléchir, arrêter de faire tout 
dans l'urgence. Je veux être citoyenne dans 
ma vie de tous les jours et y prendre du plaisir 
aussi. 

Lors d'une premiere entrevue vous 
m'aviez dit que le fait d'être une femme 
ne vous avait pas facilité les choses. 

C'est évident. Femme, seule, et voulant 
m'engager dans un domaine typiquement 
masculin ... La première fois que j'ai été rne 
renseigner à la foire EUROBA au Heysel, la 
plupart des vendeurs m'ont demandé si je 
faisais ça pour mon mari. Quand j'ai répondu 
par la négative, ça a provoqué une grande 
rigolade et on m'a questionnée sur la quantité 
de levure à mettre pour un kilo de farine, sur le 
poids légal de sel etc ... Je leur ai donné les 
réponses et je leur ai demandé s'ils auraient 
osé poser de telles questions à un homme ... 
Tout a été comme ça tout le temps. Y compris 
au Fond de Participation pour le fameux prêt- 
chôrneur >> : on vous reproche de n'avoir pas 
une autre source de financement, autrement 
dit de ne pas avoir de conjoint, donc on vous 
reproche d'être femme ! 

Est-ce qu'on aurait accordé plus 
facilement un prêt à un homme chômeur 
dans les mêmes conditions ? 

Est-ce qu'on aurait douté de mes compétences 
professiorinelles alors que j'avais le diplôme si 
j'avais été un homme ? J'en doute ! Pour la 
femme, on va tout chercher, il faut toujours 
qu'elle soit plus que l'homme, partout. 

C'est votre expérience aussi dans 
d'autres û'omâines 7 

Je me demande si le fait d'être étrangère n'a 
pas aussi joué. Mais ça, ça ne sera jamais dit. 
Ces gens-là ne s'afficheront jamais comme 
racistes. Vgus sâvez, je les soüpçonne U'Btre 
machos, racistes et un peu sectaires peut-être. 
Je n'appartenais peut-être pas à la bonne 
mouvance politique ... Dans un pays dans lequel 
il faut passer par les partis pour accéder à la 
fonction publiqlie, c'est Iégitirne de se poser une 
telle question. Les pouvoirs publics ne m'ont 
pas aidée et ils n'aident pas les chômeurs. 
L'utilisation de tout cet argent des soi-disant 
GG aides à l'emploi ,> devrait être repensée. Et il 
serait grand temps qu',on associe les chômeurs 
à la réflexion. 

Une grande partie des aides à l'emploi a 
servi à faire des cadeaux aux entreprises ... 
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On met toujours cette idée à l'avant plan. Mais 
je crois davantage que ces aides à l'emploi sont 
un fromage dont vivent beaucoup de gens. II y 
a une telle pléthore administrative ! C'est grâce 
aux chômeurs que ces gens vivent. Et il faut 
voir comment on vcius reçoit, en tant que 
chômeur, vous avez I'i~mpression d'être de trop ! 
On y aggrave l'exclusion plus qu'on ne lutte 
contre elle. J'insiste là.-dessus : on est dans un 
système qui secrète l'exclusion et qui s'en 
nourrit ! 

Pour la défense de leurs intérêts et de le~irs 
droits, il est grand tenips que les chômeurs se 
prennent en charge. II doivent créer leur propre 
t c  Maison des chômeurs ,, et faire entendre leur 
voix. Par ces aides à l'emploi, on jette de la 
poudre aux yeux. Et puis, on maintient un 

réservoir de chômeurs parce qu'il permet de 
faire pression sur les travailleurs. 

Si vous deviez donner des conseils à 
quelqu'un qui veut créer son 
entreprise ? 

Je l'enverrais dans le système alternatif, de 
solidarités, de mécénat. Et surtout, qu'il se 
renseigne, qu'il monte un bon plan financier. 
Qu'il prenne le temps, qu'il ne se précipite pas. 

Y a-t-il des bureaux d'étude alternatifs ? 

Moi, je me suis débrouillée, j'ai questioriné les 
uns et les autres. Ça n'a pas été facile. Mais 
dernièrement, j'ai entendu parler de plusieurs 
fondations qui réalisent des études de projet. 

Nées après 1968 : quel féminisme ? r Chronique féministe no 65 AoûtISeptembre 
(bimestriel de l'université des Femmes) 

Les femmes des 2-3 dernières décénies ne s'intéressent guère au mouvement féministe 
et marquent une distance à l'égard du mot féminisme. Qu'en est-il de ce désintérêt ? 
Est-il aussi global et massif comme le prétend le discours des médias ? 
Chronique Féministe a donné la parole à quelques jeunes femmes qui témoignent de 
plus de complexités et de nuances que le discours convenu ne veut le dire. 

prix : 200 Fi3 à verser au compte no 00 1 - 11 18659-34. 
Renseignements : Université des Femmes, rue du Méridien, 10 

à 12 1 0 Bruxelles, té/. : 02-229.38.72. 
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Marches européennes 

Coordination 
des 
secrétariats 
des Marches 
Européennes, 
Paris, le 26 
septembre 
1998 ; 
104, rue des 
Couronnes, 
F-75020, 
Paris, France. 
Tél. 0033- 1-44 
62 63 44 ; 
Fax : 0033-1 - 
44 62 63 45 ; 
e-mail : 
marches97@ 
ras.eu.org : 
site internet . 
http:// 

( 1 )  
Inscriprions : 
Colleclif belge 
des Marches 
européennes, 
103 rue 
Potagère, 
1210 
Bruxelles, tél. 
02-223.35.33, 
fax 02- 
223.39.82, 
E.mail des 
euromarches 
d'Allemagne 
pour tout 
renseignement : 
euromarsch@ 
hotmail. com 

Le 5 juin 1999, nous marcherons vers Cologne ! 

Partout en Europe, la précarité, les exclusions 
et la pauvreté gagnent du terrain : le chômage 
reste une réalité insupportable. Plus que jamais 
nos revendications sont d'actualité : 

Pour un revenu garanti individuel sans 
exclusive permettant à tous et à toutes de vivre 
décemment. 

Pour le droit à l'emploi, pour une réduction 
massive, immédiate et concertée du temps de 
travail, avec les embauches correspondantes, 
sans perte de salaire ni pouvoir d'achat, sans 
flexibilisatiori. 

Contre toutes les mesures de travail forcé et 
de temps partiel contraint, contre le travail des 
enfants, contre le dumping social. 

Contre l'enrichissement d'une minorité et 
l'appauvrissement de la majorité, pour la 
redistribution des richesses. 

Contre les exclusions et les discriminations 
visant notamrnent les femmes et les immigrés, 
pour la reconnaissance des droits sociaux dans 
tous les domaines (logement, éducation, santé, 
etc.) et l'attribution des moyens nécessaires à 
leur mise en œuvre. 

L'arrivée au pouvoir dans de nornbreux pays 
de gouvernements de gauche et de centre 
gauche n'a pas réellement changé la situation. 
Le choix d'une Union européenne construite 
sur les critères monétaires a condui-l: aux 
impasses actuelles, sans répondre aux attentes 
citoyennes et sociales des peuples qui la 
composent. Le sommet de Luxembourg sur 
l'emploi en décembre 1997 a ainsi abouti à des 
recommandations sur la << remise au travail ,, 
qui s'apparentent au (( workfare >>. 

Des mouvements sociaux d'ampleur et 
coordonnés sont plus que jamais nécessaires 
pour empêcher que la construction européerine 
ne se solde par une régression sans précédent 
tant sur les conditions de travail que sur la 
protection sociale, avec, à la clef, une 
généralisation du (q workfare ,>. 

Après les marches vers Amsterdam en 97, la 
manifestation à Cardiff en juin 98, rious serons 
à nouveau présents à Vienne en décembre 98 
pour défendre ces revendications. 

En juin 1999 se tiendront à Cologne le sommet 
de l'Union Européenrie et le G8. Tous les 
q~ grands >) de la planète vont se retrouver pour 

décider de notre sort à, l'entrée du troisième 
millénaire. Et cela, sur fond de crise monétaire, 
de globalisation contre les peuples, de dette 
du Tiers-Monde. 

Nous lançons un appel à tous les habitants 
de l'Europe, à toutes les associations, à 
tous les syndicats, à toutes les forces 
sociales, pour faire du 5 juin 1999, à la veille 
du sommet de l'Union Européenne, une 
grande mobilisation de l'ensemble de I'Europe 
contre le chômage, la précarité et les 
exclusions. Nous appelons pour cela à des 
marches convergeant vers Cologne ce 
samedi 5 juin 1999 pour une manifestation 
européenne. 

Pour préparer cette échéance, nous 
tiendrons des Assises les 23 et 24 janvier 
1999 à Cologne', ouvertes à tous. Pour 
pouvoir discuter, lors de ces Assises, des 
modalités de travail cornrnun, nous prendrons 
contact avec toutes les initiatives inter- 
nationales organisées à l'occasion de la 
réunion du G8 : Contre-sommet, marches des 
fermiers indiens, initiatives contre l'AMI, 
initiatives d'ATTAC, etc ... Nous nous 
associons également, dès aujourd'hui, à la 
Marche des Femmes de l'an 2000. 

- 12 -- 
Collectif Solidarité contre I'Exclusion - no 12 - janvierlfévrier 1999 


























































